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Loi n° 75-3 du 3 janvier 1975 portant 
diverses améliorations et simplifica-

tions en matière de pensions ou 
d’allocations des conjoints survivants, 
des mères de famille et des personnes 

âgées 

CHAPITRE IER  

RECRUTEMENT  

 

CHAPITRE IER  

RECRUTEMENT  

 
 

Article 1er 

Le premier alinéa de l'article 8 de 
la loi n° 75-3 du 3 janvier 1975 portant 
diverses améliorations et simplifications 
en matière de pensions ou d’allocations 
des conjoints survivants, des mères de 
famille et des personnes âgées est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

Article 1er 

(Sans modification). 

................................................................. 
Art. 8. —  Les limites d’âge pour 

l’accès aux emplois publics ne sont pas 
opposables aux mères de trois enfants et 
plus, aux veuves non remariées, aux 
femmes divorcées et non remariées, aux 
femmes séparées judiciairement et aux 
femmes et hommes célibataires ayant au 
moins un enfant à charge, qui se trou-
vent dans l’obligation de travailler. 

 
« Les limites d'âge pour l'accès 

aux emplois publics ne sont pas opposa-
bles aux mères et pères de trois enfants 
et plus et aux personnes élevant seules 
un ou plusieurs enfants. » 

 

 

Sont assimilés aux emplois pu-
blics pour l’application du présent arti-
cle les emplois offerts par les collectivi-
tés locales, les établissements publics, 
les entreprises publiques et les services 
concédés ainsi que par les caisses 
d’épargne ordinaires. 

  

Loi n° 76-617 du 9 juillet 1976  
portant diverses mesures  

de protection sociale de la famille 
…………………………………………. 

Art. 21. —  Nonobstant toutes 
dispositions contraires, la limite d’âge 
applicable au recrutement par concours 
des fonctionnaires de catégorie A et as-

 
Article 2 

 
A l’article 21 de la loi n° 76-617 

du 9 juillet 1976 portant diverses mesu-
res de protection sociale de la famille les 
mots : « des femmes » sont remplacés 
par les mots : « des personnes ». 

 
Article 2 

 
A l’article 21… 
 
 

…mots : « des femmes élevant leur 
enfant ou » sont remplacés par les 
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similés, ainsi que des agents de même 
niveau des collectivités locales et des 
établissements publics, est portée à qua-
rante-cinq ans en faveur des femmes 
élevant leur enfant ou ayant élevé au 
moins un enfant. Un décret en Conseil 
d’Etat détermine les conditions 
d’application du présent article. 

 

 mots : « des personnes élevant ou ». 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
 portant droits et obligations  

des fonctionnaires 

  

...................................................... 
 
Art. 24. —  La cessation défini-

tive de fonctions qui entraîne radiation 
des cadres et perte de la qualité de fonc-
tionnaire résulte : 

1° De l’admission à la retraite ; 
2° De la démission régulièrement 

acceptée ; 
3° Du licenciement ; 
4° De la révocation. 
 

  

La perte de la nationalité fran-
çaise, la déchéance des droits civiques, 
l’interdiction par décision de justice 
d’exercer un emploi public et la non-
réintégration à l’issue d’une période de 
disponibilité produisent les mêmes ef-
fets. Toutefois, l’intéressé peut solliciter 
auprès de l’autorité ayant pouvoir de 
nomination, qui recueille l’avis de la 
commission administrative paritaire, sa 
réintégration à l’issue de la période de 
privation des droits civiques ou de la pé-
riode d’interdiction d’exercer un emploi 
public ou en cas de réintégration dans la 
nationalité française. 

Article 3 

L’article 24 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

Article 3 

(Alinéa sans modification). 

 
 
 
 
 
 

Code du travail 
 

Art. L. 323-11. —  cf annexe. 

Code de l’action sociale  
et des familles 
 

Art. L. 146-9. —  cf annexe 

« Lorsqu’en application de son 
statut particulier comportant une période 
de formation obligatoire préalable à la 
titularisation, un fonctionnaire a souscrit 
l’engagement de servir pendant une du-
rée minimale, son admission à la re-
traite, avant que cet engagement soit 
honoré, entraîne une obligation de rem-
boursement des sommes fixées par la 
réglementation applicable en cas de non 
respect de cet engagement selon des 
modalités fixées par décret en Conseil 
d’Etat. Cette obligation n’est, toutefois, 
opposable ni au fonctionnaire reconnu 
travailleur handicapé par la commission 
mentionnée à l’article L. 323-11 du code 

« Lorsqu’en… 
 
 
 
 
 
 
 
 
…applicable, selon des modalités 

fixées par décret en Conseil d’Etat. 
Cette… 

 
 
 
…à l’article L. 146-9 du code de 
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du travail ni au fonctionnaire radié des 
cadres par anticipation pour invalidité. » 

 

l’action sociale et des familles ni… 
…invalidité. » 

   

Loi n° 80-490 du 1er juillet 1980 
 portant diverses dispositions  

en faveur de certaines catégories de 
femmes et de personnes  

chargées de famille 

  

…………………………………………. 
Art. 2. —  Un règlement 

d’administration publique, édicté dans 
les six mois de la promulgation de la 
présente loi, fixera les conditions dans 
lesquelles les mères de famille d’au 
moins trois enfants pourront se présen-
ter à tout concours de l’Etat, des dépar-
tements, des villes et communes, des 
établissements publics nationaux, dépar-
tementaux et communaux, de toute col-
lectivité publique et de tout établisse-
ment en dépendant, de toute société 
nationale ou d’économie mixte, sans 
condition de diplôme. 

Article 4 
 
A l'article 2 de la loi n° 80-490 

du 1er juillet 1980 portant diverses dis-
positions en faveur de certaines catégo-
ries de femmes et de personnes chargées 
de famille, les mots : « les mères » sont 
remplacés par les mots : « les pères ou 
mères ». 

Article 4 
 
A l'article 2… 
 
 
 
…les mots : « de famille » sont 

remplacés par les mots : « et pères ». 

 
CHAPITRE II  

ACCÈS DES RESSORTISSANTS DES 
ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE 

EUROPÉENNE  
ET DE L’ESPACE ÉCONOMIQUE  

EUROPÉEN AUX EMPLOIS DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE ET MOBILITÉ EN 

COURS DE CARRIÈRE 
 

CHAPITRE II  

ACCÈS DES RESSORTISSANTS DES 
ETATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE 

EUROPÉENNE  
ET DE L’ESPACE ÉCONOMIQUE  

EUROPÉEN AUX EMPLOIS DANS LA 
FONCTION PUBLIQUE ET MOBILITÉ EN 

COURS DE CARRIÈRE 
 

 
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
 portant droits et obligations  

des fonctionnaires 

Article 5 
 
L’article 5 bis de la loi n° 83-634 

du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires est ainsi mo-
difié : 

Article 5 
 

(Sans modification). 

 1° Le premier alinéa est rempla-
cé par les dispositions suivantes : 

 

................................................................. 

Art. 5 bis. —  Les ressortissants 
des Etats membres de la Communauté 
européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique euro-
péen autres que la France ont accès, 
dans les conditions prévues au statut gé-

 
 
« Les ressortissants des Etats 

membres de la Communauté euro-
péenne ou d’un autre Etat partie à 
l’accord sur l’Espace économique euro-
péen autres que la France ont accès, 
dans les conditions prévues au statut gé-
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néral, aux corps, cadres d'emplois et 
emplois dont les attributions soit sont 
séparables de l'exercice de la souverai-
neté, soit ne comportent aucune partici-
pation directe ou indirecte à l'exercice 
de prérogatives de puissance publique 
de l'Etat ou des autres collectivités pu-
bliques. 

néral, aux corps, cadres d’emplois et 
emplois. Toutefois ils n’ont pas accès 
aux emplois dont les attributions soit ne 
sont pas séparables de l’exercice de la 
souveraineté, soit comportent une parti-
cipation directe ou indirecte à l’exercice 
de prérogatives de puissance publique 
de l’Etat ou des autres collectivités pu-
bliques. » ; 

Ils ne peuvent avoir la qualité de 
fonctionnaires :  

 1° S'ils ne jouissent de leurs 
droits civiques dans l'Etat dont ils sont 
ressortissants ;  

 2° S'ils ont subi une condamna-
tion incompatible avec l'exercice des 
fonctions ;  

 3° S'ils ne se trouvent en posi-
tion régulière au regard des obligations 
de service national de l'Etat dont ils sont 
ressortissants ;  

 4° S'ils ne remplissent les condi-
tions d'aptitude physique exigées pour 
l'exercice de la fonction. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Dans le septième alinéa : 

 

 

Les corps, cadres d'emplois ou 
emplois remplissant les conditions défi-
nies au premier alinéa ci-dessus sont dé-
signés par leurs statuts particuliers res-
pectifs. Ces statuts particuliers précisent 
également, en tant que de besoin, les 
conditions dans lesquelles les fonction-
naires ne possédant pas la nationalité 
française peuvent être nommés dans les 
organes consultatifs dont les avis ou les 
propositions s'imposent à l'autorité in-
vestie du pouvoir de décision. 

a) La première phrase est sup-
primée ; 

 
 
b) Les mots : « Ces statuts parti-

culiers précisent également » sont rem-
placés par les mots : « Les statuts parti-
culiers précisent ». 

 
 

 

Les fonctionnaires qui bénéfi-
cient des dispositions du présent article 
ne peuvent en aucun cas se voir conférer 
de fonctions comportant l'exercice d'at-
tributions autres que celles qui sont 
mentionnées au premier alinéa. 

  

Les conditions d'application du 
présent article sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

…………………………………………. 
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Art. 13. —  Les corps et cadres 
d'emplois de fonctionnaires sont régis 
par les statuts particuliers à caractère na-
tional. Leur recrutement et leur gestion 
peuvent être, selon le cas, déconcentrés 
ou décentralisés. 

 
 

Article 6 
 
Après l’article 13 de la loi n° 83-

634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, il est in-
séré un article 13-1 ainsi rédigé : 

 
 

Article 6 
 

(Sans modification). 

 « Art. 13-1. —  Tous les corps et 
cadres d’emplois sont accessibles par 
voie de détachement dans les conditions 
prévues par leurs statuts particuliers, 
sous réserve, lorsque l’exercice des 
fonctions correspondantes est subor-
donné à la détention d’un titre ou d’un 
diplôme spécifique, de la détention de 
ce titre ou de ce diplôme.  » 

 

 
CHAPITRE III 

AGENTS NON TITULAIRES 

CHAPITRE III 

AGENTS NON TITULAIRES 

 
 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant diverses dispositions  

statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat 

  

….………………………………………   
 

Art. 4. —  Par dérogation au 
principe énoncé à l'article 3 du titre Ier 
du statut général, des agents contrac-
tuels peuvent être recrutés dans les cas 
suivants : 

Article 7 
 
L’article 4 de la loi n° 84-16 du 

11 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
de l’Etat est modifié comme suit : 

 

Article 7 
 

(Sans modification). 

 

1° Lorsqu'il n'existe pas de corps 
de fonctionnaires susceptibles d'assurer 
les fonctions correspondantes ; 

  

2° Pour les emplois du niveau de 
la catégorie A et, dans les représenta-
tions de l'Etat à l'étranger, des autres ca-
tégories, lorsque la nature des fonctions 
ou les besoins des services le justifient. 

 
 
 
1° Le quatrième alinéa est rem-

placé par les dispositions suivantes : 

 

Les agents ainsi recrutés sont en-
gagés par des contrats d'une durée 
maximale de trois ans qui ne peuvent 

« Les agents ainsi recrutés sont 
engagés par des contrats à durée déter-
minée, d’une durée maximale de trois 
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être renouvelés que par reconduction 
expresse. 
…………………………………………. 

ans. Ces contrats sont renouvelables, par 
reconduction expresse. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder six 
ans. » ; 

 2° Il est ajouté un cinquième et 
un sixième alinéas ainsi rédigés : 

 

 « Si, à l’issue de la période 
maximale de six ans mentionnée à 
l’alinéa précédent, ces contrats sont re-
conduits, ils ne peuvent l’être que par 
décision expresse et pour une durée in-
déterminée.  

 

 « Les dispositions de l’alinéa 
précédent ne s’appliquent pas aux 
contrats conclus pour la mise en œuvre 
d’un programme de formation, 
d’insertion, de reconversion profession-
nelles ou de formation professionnelle 
d’apprentissage. » 

 

Art. 6. —  Les fonctions qui, cor-
respondant à un besoin permanent, im-
pliquent un service à temps incomplet 
d'une durée n'excédant pas 70 % d'un 
service à temps complet, sont assurées 
par des agents contractuels. 

  

Les fonctions correspondant à un 
besoin saisonnier ou occasionnel sont 
assurées par des agents contractuels, 
lorsqu'elles ne peuvent être assurées par 
des fonctionnaires titulaires. 

  

Art. 7. —  Le décret qui fixe les 
dispositions générales applicables aux 
agents non titulaires de l'Etat recrutés 
dans les conditions définies aux articles 
4 et 6 de la présente loi est pris en 
Conseil d'Etat après avis du Conseil su-
périeur de la fonction publique. Il com-
prend notamment, compte tenu de la 
spécificité des conditions d'emploi des 
agents non titulaires, des règles de pro-
tection sociale équivalentes à celles dont 
bénéficient les fonctionnaires, sauf en ce 
qui concerne les régimes d'assurance 
maladie et d'assurance vieillesse. 

Article 8 
 

I. —  Lorsque l’agent, recruté sur 
un emploi permanent, est en fonction à 
la date de publication de la présente loi 
ou bénéficie, à cette date, d’un congé, 
en application des dispositions du décret 
mentionné à l’article 7 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publi-
que de l’Etat, le renouvellement de son 
contrat est soumis aux conditions pré-
vues aux quatrième, cinquième et 
sixième alinéas de l’article 4 de la même 
loi dans sa rédaction issue de l’article 7 
de la présente loi.  

Article 8 
 

I. —  Lorsque… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…loi. 

 Toutefois, lorsqu’à la date de pu-
blication de la présente loi, l’agent est 
en fonction depuis six ans au moins, de 

Lorsqu’à… 
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manière continue, son contrat ne peut, à 
son terme, être reconduit que par déci-
sion expresse et pour une durée indé-
terminée. 

 
 

 
…indéterminée. 

  
II. —  Le contrat est, à la date de 

publication de la présente loi, transfor-
mé en contrat à durée indéterminée, si 
l’agent satisfait, à compter du 1er juin 
2004 et au plus tard au terme de son 
contrat en cours, aux conditions suivan-
tes : 

 
II. —  Le contrat… 
 
 
…satisfait, le 1er juin 2004 ou au 

plus tard… 
                                        

…suivantes 
  

1° Etre âgé d’au moins cinquante 
ans ; 

 

 
1° (Sans modification). 

 2° Etre en fonction ou bénéficier 
d’un congé en application des disposi-
tions du décret mentionné à l’article 7 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
précitée ; 

2° (Sans modification). 

 3° Justifier d’une durée de servi-
ces effectifs au moins égale à huit ans 
au cours des dix dernières années ; 

3° Justifier… 
                                …à six ans 

au cours des huit dernières années ; 

Art 6. —  cf supra. 4° Avoir été recruté en applica-
tion de l’article 4 ou du premier alinéa 
de l’article 6 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 précitée, dans les services 
de l’Etat ou de ses établissements pu-
blics administratifs. 

4° Occuper un emploi en… 
 
 
 
 
…administratifs. 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique 
territoriale 

Article 9 
 
L’article 3 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
territoriale est modifié comme suit : 

Article 9 
 

(Alinéa sans modification). 

……..…………………………………...   

Art. 3. —  Les collectivités et 
établissements mentionnés à l'article 2 
ne peuvent recruter des agents non titu-
laires pour occuper des emplois perma-
nents que pour assurer le remplacement 
momentané de titulaires autorisés à 
exercer leurs fonctions à temps partiel 
ou indisponibles en raison d'un congé de 
maladie, d'un congé de maternité ou 
d'un congé parental, ou de l'accomplis-
sement du service national, du rappel ou 
du maintien sous les drapeaux, ou pour 
faire face temporairement et pour une 
durée maximale d'un an à la vacance 
d'un emploi qui ne peut être immédia-
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tement pourvu dans les conditions pré-
vues par la présente loi. 

 

Ces collectivités et établisse-
ments peuvent, en outre, recruter des 
agents non titulaires pour exercer des 
fonctions correspondant à un besoin sai-
sonnier pour une durée maximale de six 
mois pendant une même période de 
douze mois et conclure pour une durée 
maximale de trois mois, renouvelable 
une seule fois à titre exceptionnel, des 
contrats pour faire face à un besoin oc-
casionnel. 

 
 
1° Le troisième alinéa est rem-

placé par les dispositions suivantes : 

 
 
1° Par dérogation au principe 

énoncé à l’article 3 du titre Ier du statut 
général, le… 

…suivantes : 

Des emplois permanents peuvent 
être occupés par des agents contractuels 
dans les mêmes cas et selon les mêmes 
conditions de durée que ceux mention-
nés à l'article 4 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de 
l'Etat. 

« Des emplois permanents peu-
vent être occupés par des agents 
contractuels dans les cas suivants : 

(Alinéa sans modification). 

 

 « 1° Lorsqu'il n'existe pas de ca-
dre d’emplois de fonctionnaires suscep-
tibles d'assurer les fonctions correspon-
dantes ; 

« 1° (Sans modification). 

 « 2° Pour les emplois du niveau 
de la catégorie A, lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins des services le 
justifient. » ; 

« 2° (Sans modification). 

Toutefois, dans les communes de 
moins de 1 000 habitants et dans les 
groupements de communes dont la 
moyenne arithmétique des nombres 
d'habitants ne dépasse pas ce seuil, des 
contrats peuvent être conclus pour une 
durée déterminée et renouvelés par re-
conduction expresse pour pourvoir des 
emplois permanents à temps non com-
plet pour lesquels la durée de travail 
n'excède pas la moitié de celle des 
agents publics à temps complet. 

 
 
 
 
 
2° Au quatrième alinéa, les 

mots : « pour une durée déterminée et 
renouvelés par reconduction expresse » 
sont supprimés ; 

 
 
 
 
 
2° (Sans modification). 

 3° Après le quatrième alinéa sont 
ajoutés les deux alinéas suivants : 

3° (Sans modification). 

 « Les agents recrutés conformé-
ment aux quatrième, cinquième et 
sixième alinéas ci-dessus sont engagés 
par des contrats à durée déterminée, 
d’une durée maximale de trois ans. Ces 
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contrats sont renouvelables, par re-
conduction expresse. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder six 
ans. 

  
« Si, à l’issue de la période 

maximale de six ans mentionnée à 
l’alinéa précédent, ces contrats sont re-
conduits, ils ne peuvent l’être que par 
décision expresse et pour une durée in-
déterminée. » 

 

 

…………………………………………. 

Art. 136. —  Les agents non titu-
laires qui peuvent se prévaloir des dis-
positions des articles 126 à 135 ne peu-
vent être licenciés que pour insuffisance 
professionnelle ou pour motif discipli-
naire jusqu'à l'expiration des délais d'op-
tion qui leur sont ouverts par les décrets 
prévus à l'article 128. 

Article 10 

I. —  Lorsque l’agent, recruté sur 
un emploi permanent, est en fonction à 
la date de publication de la présente loi 
ou bénéficie, à cette date, d’un congé en 
application des dispositions du décret 
mentionné à l’article 136 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, le renouvellement 
de son contrat est soumis aux conditions 
prévues aux septième et huitième ali-
néas de l’article 3 de la même loi, dans 
sa rédaction issue de l’article 9 de la 
présente loi.  

Article 10 

I. —  Lorsque… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       …loi. 

Les agents non titulaires qui ne 
demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée, 
les agents non titulaires recrutés pour 
exercer les fonctions mentionnées aux 
articles 3 et 25 de la présente loi ainsi 
que ceux recrutés dans les conditions 
prévues par la section II du chapitre III 
et par l'article 110 sont régis notamment 
par les mêmes dispositions que celles 
auxquelles sont soumis les fonctionnai-
res en application des articles 6, 7, 8, 10, 
11, 17, 18, 20, premier et deuxième ali-
néas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 du titre Ier 
du statut général des fonctionnaires de 
l'Etat et des collectivités territoriales ; 
des articles 9, 10, des premier, troisième 
et quatrième alinéas de l'article 25, des 
articles 33, 34, 35, des troisième et qua-
trième alinéas de l'article 37, de l'article 
40, du premier alinéa du 1° et des 7, 8°, 
10° et 11° de l'article 57, des articles 59, 
75, 75 bis et 100 du titre III du statut 
général des fonctionnaires de l'Etat et 
des collectivités territoriales; de l'article 
L. 412-45 du code des communes, jus-
qu'à la date d'entrée en vigueur d'une loi 

Toutefois, lorsqu’à la date de pu-
blication de la présente loi, l’agent est 
en fonction depuis six ans au moins, de 
manière continue, son contrat ne peut, à 
son terme, être reconduit que par déci-
sion expresse pour une durée indétermi-
née. 

Lorsqu’à… 
 
 
 
 
                          …indéterminée. 



 
 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

 
Texte du projet de loi 

 
___ 

 

 
Propositions  

de la commission 
___ 

 

 

 

- 98 -

réorganisant la formation profession-
nelle des fonctionnaires territoriaux, et 
des articles L. 417-26 à L. 417-28 et L. 
422-4 à L. 422-8 du code des communes 
modifiés et étendues aux autres collecti-
vités territoriales par le paragraphe III 
de l'article 119 de la présente loi. 

 
Les agents contractuels qui ne 

demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée 
continuent à être employés dans les 
conditions prévues par la législation et 
la réglementation applicables ou suivant 
les stipulations du contrat qu'ils ont 
souscrit en tant qu'elles ne dérogent pas 
à ces dispositions légales ou réglemen-
taires. 

II. —  Le contrat est, à la date de 
publication de la présente loi, transfor-
mé en contrat à durée indéterminée, si 
l’agent satisfait, à compter du 1er juin 
2004 et au plus tard au terme de son 
contrat en cours, aux conditions suivan-
tes :  

II. —  Le… 
 
 
…satisfait, le 1er juin 2004 ou au 

plus tard… 
                                …suivantes. 

 
Un décret en Conseil d'Etat dé-

termine les conditions d'application du 
présent article. Il comprend notamment, 
compte tenu de la spécificité des condi-
tions d'emploi des agents non titulaires, 
des règles de protection sociale sembla-
bles à celles dont bénéficient les fonc-
tionnaires territoriaux, sauf en ce qui 
concerne les dispositions liées au ré-
gime spécial de sécurité sociale applica-
ble à ces derniers, en particulier en ma-
tière d'assurance maladie et d'assurance 
vieillesse. 

 

 
1° Etre âgé d’au moins cinquante 

ans ; 

 
1° (Sans modification). 

………………………………………... 2° Etre en fonction ou bénéficier 
d’un congé en application des disposi-
tions du décret mentionné à l’article 136 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
précitée ; 

2° (Sans modification). 

 3° Justifier d’une durée de servi-
ces effectifs au moins égale à huit ans 
au cours des dix dernières années ; 

3° Justifier… 
                                …à six ans 

au cours des huit dernières années ; 

Art. 2. —  Les dispositions de la 
présente loi s'appliquent aux personnes 
qui, régies par le titre Ier du statut géné-
ral des fonctionnaires de l'Etat et des 
collectivités territoriales, ont été nom-
mées dans un emploi permanent et titu-
larisées dans un grade de la hiérarchie 
administrative des communes, des dé-
partements, des régions ou des établis-
sements publics en relevant, à l'excep-
tion des agents comptables des caisses 

4° Avoir été recruté en applica-
tion des quatrième, cinquième ou 
sixième alinéas de l’article 3 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée par 
une collectivité ou un établissement 
mentionné à l’article 2 de cette même 
loi. 

4° Occuper un emploi en… 
 
 
 
 
 

…loi. 
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de crédit municipal .  

 
Elles ne s'appliquent pas aux per-

sonnels des établissements mentionnés à 
l'article 2 du titre IV du statut général 
des fonctionnaires de l'Etat et des col-
lectivités territoriales. 

 
Art. 3. —  cf supra. 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires  

relatives à la fonction publique 
hospitalière 

 

 

 

………………………………………... Article 11 

L’article 9 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique 
hospitalière est modifié comme suit : 

Article 11 

(Sans modification). 

Art. 9. —  Par dérogation à l'arti-
cle 3 du titre Ier du statut général, les 
emplois permanents mentionnés au 
premier alinéa de l'article 2 peuvent être 
occupés par des agents contractuels 
lorsque la nature des fonctions ou les 
besoins du service le justifient, notam-
ment lorsqu'il n'existe pas de corps de 
fonctionnaires hospitaliers susceptibles 
d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il s'agit 
de fonctions nouvellement prises en 
charge par l'administration ou nécessi-
tant des connaissances techniques hau-
tement spécialisées. 

1° Après le premier alinéa sont 
insérés les trois alinéas suivants : 

 

 « Les emplois à temps non com-
plet d'une durée inférieure au mi-temps 
et correspondant à un besoin permanent 
sont occupés par des agents contrac-
tuels. 

 

 « Les agents ainsi recrutés peu-
vent être engagés par des contrats d’une 
durée indéterminée ou déterminée. Les 
contrats à durée déterminée mentionnés 
ci-dessus sont d’une durée maximale de 
trois ans. Ces contrats sont renouvela-
bles, par décision expresse. La durée des 
contrats successifs ne peut excéder six 
ans. 

 

 « Si, à l’issue de la période de 
reconduction mentionnée à l’alinéa pré-
cédent, ces contrats sont reconduits, ils 
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ne peuvent l’être que par décision ex-
presse et pour une durée indétermi-
née. » ; 

 
Les établissements peuvent re-

cruter des agents contractuels pour assu-
rer le remplacement momentané de 
fonctionnaires hospitaliers indisponibles 
ou autorisés à exercer leurs fonctions à 
temps partiel. Ils peuvent également re-
cruter des agents contractuels pour faire 
face temporairement et pour une durée 
maximale d'un an à la vacance d'un em-
ploi qui ne peut être immédiatement 
pourvu dans les conditions prévues par 
le présent titre. 

 
2° Les trois derniers alinéas sont 

abrogés. 

 

Ils peuvent, en outre, recruter des 
agents contractuels pour exercer des 
fonctions occasionnelles pour une durée 
maximale d'un an. 

  

Les emplois à temps non complet 
d'une durée inférieure au mi-temps et 
correspondant à un besoin permanent 
sont occupés par des agents contrac-
tuels. 

 

Article 12 

Après l’article 9 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière, il est inséré un ar-
ticle 9-1 ainsi rédigé : 

 

Article 12 

(Sans modification). 

 « Art. 9-1. —  Les établissements 
peuvent recruter des agents contractuels 
pour assurer le remplacement momenta-
né de fonctionnaires hospitaliers indis-
ponibles ou autorisés à exercer leurs 
fonctions à temps partiel. Les agents 
ainsi recrutés sont engagés par des 
contrats d’une durée déterminée. 

 

 « Ils peuvent également recruter 
des agents contractuels pour faire face 
temporairement et pour une durée 
maximale d'un an à la vacance d'un em-
ploi qui ne peut être immédiatement 
pourvu dans les conditions prévues par 
le présent titre. 

 

 « Ils peuvent, en outre, recruter 
des agents contractuels pour exercer des 
fonctions occasionnelles pour une durée 
maximale d'un an. » 
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Art. 10. —  Un décret en Conseil 
d'Etat pris après avis du Conseil supé-
rieur de la fonction publique hospita-
lière fixe les dispositions générales ap-
plicables aux agents contractuels 
recrutés dans les conditions prévues à 
l'article 9. Il comprend notamment, 
compte tenu de la spécificité des condi-
tions d'emploi de ces agents, des règles 
de protection sociale équivalentes à cel-
les dont bénéficient les agents homolo-
gues des collectivités territoriales. 

…………………………………………. 

Article 13 

A l’article 10 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publi-
que hospitalière, les mots : « conditions 
prévues à l’article 9 » sont remplacés 
par les mots : « conditions prévues aux 
articles 9 et 9-1 ». 

Article 13 

(Sans modification). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Art. 9. —  cf supra. 

Article 14 

I. —  Lorsque l’agent, recruté sur 
un emploi permanent, est en fonction à 
la date de la publication de la présente 
loi ou bénéficie, à cette date, d’un congé 
en application des dispositions du décret 
mentionné à l’article 10 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière, le renouvellement 
de son contrat est soumis aux conditions 
prévues aux troisième et quatrième ali-
néas de l’article 9 de la même loi, dans 
sa rédaction issue de l’article 11 de la 
présente loi.  

Article 14 

I. —  Lorsque… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
     …loi. 

 Toutefois, lorsqu’à la date de pu-
blication de la présente loi, l’agent est 
en fonction depuis six ans au moins, de 
manière continue, son contrat ne peut, à 
son terme, être reconduit que par déci-
sion expresse et pour une durée indé-
terminée. 

Lorsque… 
 
 
 
 
 

…terminée. 

 II. —  Le contrat est, à la date la 
publication de la présente loi, transfor-
mé en contrat à durée indéterminée si 
l’agent satisfait, à compter du 1er juin 
2004 et au plus tard au terme de son 
contrat en cours, aux conditions suivan-
tes : 

II. —  Le contrat… 
 
 
…satisfait, le 1er juin 2004 ou au 

plus tard 
 
…suivantes. 
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Art. 10. —  cf supra. 

1° Etre âgé d’au moins cinquante 
ans ; 

2° Etre en fonction ou bénéficier 
d’un congé en application du décret 
mentionné à l’article 10 de la loi n° 86-
33 du 9 janvier 1986 précitée ; 

1° (Sans modification). 
 
 
2° (Sans modification). 

…………………………………………. 

Art. 2. —  Les dispositions du 
présent titre s'appliquent aux personnes 
qui, régies par les dispositions du titre 
premier du statut général, ont été nom-
mées dans un emploi permanent à temps 
complet ou à temps non complet dont la 
quotité de travail est au moins égale au 
mi-temps, et titularisées dans un grade 
de la hiérarchie des établissements ci-
après énumérés :  

1° Etablissements publics de san-
té et syndicats interhospitaliers men-
tionnés aux articles L. 711-6 et L. 713-5 
du code de la santé publique ;  

2° Hospices publics ;  

3° Maisons de retraite publiques, 
à l'exclusion de celles qui sont ratta-
chées au bureau d'aide sociale de Paris ;  

4° Etablissements publics ou à 
caractère public relevant des services 
départementaux de l'aide sociale à l'en-
fance et maisons d'enfants à caractère 
social ;  

5° Etablissements publics ou à 
caractère public pour mineurs ou adultes 
handicapés ou inadaptés, à l'exception 
des établissements nationaux et des éta-
blissements d'enseignement ou d'éduca-
tion surveillée ;  

6° Centres d'hébergement et de 
réadaptation sociale, publics ou à carac-
tère public, mentionnés à l'article 185 du 
code de la famille et de l'aide sociale ;  

7° Centre d'accueil et de soins 
hospitaliers de Nanterre.  

3° Justifier d’une durée de servi-
ces effectifs au moins égale à huit ans 
au cours des dix dernières années ; 

4° Avoir été recruté en applica-
tion de l’article 9 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 précitée dans les établis-
sements mentionnés à l’article 2 de la 
même loi. 

3° Justifier… 
                                …à six ans 

au cours des huit dernières années ; 
 
4° Occuper un emploi en… 
 
 
 

…loi. 
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Les dispositions du présent titre 
ne s'appliquent pas aux médecins, bio-
logistes, pharmaciens et odontologistes 
mentionnés aux 2° et 3° ainsi qu'à 
l'avant-dernier alinéa de l'article L. 714-
27 du code de la santé publique. 
…………………………………………. 

Art. 9. —  cf supra. 

 Article 15 

Lorsque l’activité d’une entité 
économique employant des salariés de 
droit privé est reprise par une personne 
publique dans le cadre d’un service pu-
blic administratif et que cette reprise se 
fait par transfert de l’entité, il appartient 
à cette personne publique de proposer 
aux agents un contrat de droit public, à 
durée déterminée ou indéterminée selon 
la nature du contrat dont ils étaient titu-
laires. Celui-ci reprend les autres clau-
ses substantielles de leur ancien contrat, 
notamment en ce qui concerne la rému-
nération, dans la mesure où n’y font pas 
obstacle les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables aux agents 
non titulaires ou les conditions généra-
les de rémunération et d’emploi des 
agents non titulaires de la collectivité en 
cause. En cas de refus des salariés 
d’accepter les modifications de leur 
contrat résultant de ces exigences, la 
personne publique procède à leur licen-
ciement, aux conditions prévues par le 
droit du travail et leur ancien contrat. 

Article 15 

Lorsque… 
 
…est transférée à une personne 

publique qui la reprend dans… 
…administratif, il appartient… 
 
 
 
 
 
…reprend les clauses substantiel-

les du contrat antérieur, en particulier 
celles qui concernent la rémunération… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…leur contrat antérieur. 

Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 
Relative au renforcement et 

 à la simplification 
de la coopération intercommunale 

 
Art. 63. —  cf infra. 

 

 
Article additionnel 

L’article 63 de la loi n° 99-586 
du 12 juillet 1999 relative au renforce-
ment et à la simplification de la coopé-
ration intercommunale est abrogé. 
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CHAPITRE IV  

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
ET PROMOTION DE  

L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES 

CHAPITRE IV  

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 
ET PROMOTION DE  

L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES 

 
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 

 portant droits et obligations  
des fonctionnaires 

  

.................................................................   
Art. 6. —  La liberté d'opinion est 

garantie aux fonctionnaires. 
 

Article 16 

I. —  L’article 6 de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires est modi-
fié comme suit : 

Article 16 

(Sans modification). 

Aucune distinction, directe ou 
indirecte, ne peut être faite entre les 
fonctionnaires en raison de leurs opi-
nions politiques, syndicales, philosophi-
ques ou religieuses, de leur origine, de 
leur orientation sexuelle, de leur âge, de 
leur patronyme, de leur état de santé, de 
leur apparence physique, de leur handi-
cap ou de leur appartenance ou de leur 
non-appartenance, vraie ou supposée, à 
une ethnie ou une race. 

  

 
Toutefois des distinctions peu-

vent être faites afin de tenir compte 
d'éventuelles inaptitudes physiques à 
exercer certaines fonctions. 

 

  

De même, des conditions d'âge 
peuvent être fixées, d'une part, pour le 
recrutement des fonctionnaires, lors-
qu'elles visent à permettre le déroule-
ment de leur carrière, d'autre part, pour 
la carrière des fonctionnaires, lorsqu'el-
les résultent des exigences profession-
nelles, justifiées par l'expérience ou 
l'ancienneté, requises par les missions 
qu'ils sont destinés à assurer dans leur 
corps, cadre d'emplois ou emploi. 

  

Aucune mesure concernant no-
tamment le recrutement, la titularisation, 
la formation, la notation, la discipline, la 
promotion, l'affectation et la mutation 

1° Après le cinquième alinéa est 
inséré l’alinéa suivant :  
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ne peut être prise à l'égard d'un fonc-
tionnaire en prenant en considération : 

 

 « 1° Le fait qu’il a subi ou refusé 
de subir des agissements contraires aux 
principes énoncés au deuxième alinéa de 
cet article » ; 

 

 2° Au sixième alinéa :  

1° Le fait qu'il a formulé un re-
cours auprès d'un supérieur hiérarchique 
ou engagé une action en justice visant à 
faire respecter les principes énoncés au 
deuxième alinéa du présent article ; 

a) « 1° » est remplacé par « 2° » ;

b) Les mots : « de bonne foi » 
sont insérés après les mots : « ou enga-
gé » ; 

c) Les mots : « les principes 
énoncés au deuxième alinéa du présent 
article » sont remplacés par : « ces prin-
cipes » ; 

 

 
2° Ou bien le fait qu'il a témoi-

gné d'agissements contraires à ces prin-
cipes ou qu'il les a relatés. 

 

 
3° Au septième alinéa, « 2° » est 

remplacé par « 3° » ; 

 

Est passible d'une sanction disci-
plinaire tout agent ayant procédé aux 
agissements définis ci-dessus. 

4° Au huitième alinéa, après le 
mot : « procédé » sont insérés les mots : 
« ou enjoint de procéder » ; 

 

 5° Il est ajouté un neuvième ali-
néa ainsi rédigé :  

 

 « Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables aux agents non ti-
tulaires de droit public. » 

 

 II. —  L’article 6 bis de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires 
est modifié comme suit : 

 

Art. 6 bis. —  Aucune distinction 
ne peut être faite entre les fonctionnaires 
en raison de leur sexe. 

1° Au premier alinéa, après le 
mot : « distinction » sont insérés les 
mots : « , directe ou indirecte, » ; 

 

Toutefois, des recrutements dis-
tincts pour les femmes ou les hommes 
peuvent, exceptionnellement, être pré-
vus lorsque l'appartenance à l'un ou à 
l'autre sexe constitue une condition dé-
terminante de l'exercice des fonctions. 

  

De même, des distinctions peu-
vent être faites entre les femmes et les 
hommes en vue de la désignation, par 
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l'administration, des membres des jurys 
et des comités de sélection constitués 
pour le recrutement et l'avancement des 
fonctionnaires et de ses représentants au 
sein des organismes consultés sur les 
décisions individuelles relatives à la car-
rière des fonctionnaires et sur les ques-
tions relatives à l'organisation et au 
fonctionnement des services, afin de 
concourir à une représentation équili-
brée entre les femmes et les hommes 
dans ces organes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Il est ajouté six alinéas ainsi 

rédigés : 

 « Aucune mesure concernant no-
tamment le recrutement, la titularisation, 
la formation, la notation, la discipline, la 
promotion, l'affectation et la mutation 
ne peut être prise à l'égard d'un fonc-
tionnaire en prenant en considération : 

 

 « 1° Le fait qu'il ait subi ou refu-
sé de subir des agissements contraires 
aux principes énoncés au premier ali-
néa ; 

 

 « 2° Le fait qu'il ait formulé un 
recours auprès d'un supérieur hiérarchi-
que ou engagé de bonne foi une action 
en justice visant à faire respecter ces 
principes ; 

 

 « 3° Ou bien le fait qu'il ait té-
moigné d’agissements contraires à ces 
principes ou qu'il les ait relatés. 

 

 « Est passible d'une sanction dis-
ciplinaire tout agent ayant procédé ou 
enjoint de procéder aux agissements dé-
finis ci-dessus. 

 

 « Les dispositions du présent ar-
ticle sont applicables aux agents non ti-
tulaires de droit public. » 

 

Art. 6 ter. —  Aucune mesure 
concernant notamment le recrutement, 
la titularisation, la formation, la nota-
tion, la discipline, la promotion, l'affec-
tation et la mutation ne peut être prise à 
l'égard d'un fonctionnaire en prenant en 
considération : 

III. —  L’article 6 ter de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, 
est modifié comme suit : 
 

 

1° Le fait qu'il a subi ou refusé 
de subir les agissements de harcèlement 
de toute personne dont le but est d'obte-
nir des faveurs de nature sexuelle à son 

« 1° Après le deuxième alinéa il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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profit ou au profit d'un tiers. 

 « 2° Le fait qu’il ait formulé un 
recours auprès d’un supérieur hiérarchi-
que ou engagé de bonne foi une action 
en justice visant à faire cesser ces agis-
sements » ; 

 

2° Ou bien le fait qu'il a témoi-
gné de tels agissements ou qu'il les a re-
latés. 

2° Au troisième alinéa, « 2°» est 
remplacé par « 3°» ; 

 

Est passible d'une sanction disci-
plinaire tout agent ayant procédé aux 
agissements définis ci-dessus. 

3° Au quatrième alinéa, après le 
mot : « procédé » sont insérés les mots : 
« ou enjoint de procéder ». 

 

Les dispositions du présent arti-
cle sont applicables aux agents non titu-
laires de droit public. 
…………………………………………. 

  

Art. 6 quinquies. —  Aucun fonc-
tionnaire ne doit subir les agissements 
répétés de harcèlement moral qui ont 
pour objet ou pour effet une dégradation 
des conditions de travail susceptible de 
porter atteinte à ses droits et à sa digni-
té, d'altérer sa santé physique ou men-
tale ou de compromettre son avenir pro-
fessionnel. 

IV. —  L’article 6 quinquies de 
la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 por-
tant droits et obligations des fonction-
naires est modifié comme suit : 

 

 

Aucune mesure concernant no-
tamment le recrutement, la titularisation, 
la formation, la notation, la discipline, la 
promotion, l'affectation et la mutation 
ne peut être prise à l'égard d'un fonc-
tionnaire en prenant en considération : 

  

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé 
de subir les agissements de harcèlement 
moral visés au premier alinéa ; 

  

2° Le fait qu'il ait exercé un re-
cours auprès d'un supérieur hiérarchique 
ou engagé une action en justice visant à 
faire cesser ces agissements ; 

1° Au 2°, les mots : « de bonne 
foi » sont insérés après les mots : « ou 
engagé » ; 

 

3° Ou bien le fait qu'il ait témoi-
gné de tels agissements ou qu'il les ait 
relatés. 

  

Est passible d'une sanction disci-
plinaire tout agent ayant procédé aux 
agissements définis ci-dessus. 

2° Au sixième alinéa les mots : 
« ou ayant enjoint de procéder » sont in-
sérés après les mots : « ayant procédé ». 
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Les dispositions du présent arti-
cle sont applicables aux agents non titu-
laires de droit public. 

 
Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984  

portant diverses dispositions 
 statutaires relatives à la fonction  

publique de l’Etat 
….……………………………………… 

Article 17 

Le 5° de l’article 34 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l’Etat est modifié ainsi 
qu’il suit : 

Article 17 

(Alinéa sans modification). 

 
Art. 34. —  Le fonctionnaire en 

activité a droit : 
…………………………………………. 

5° Au congé pour maternité, ou 
pour adoption, avec traitement, d'une 
durée égale à celle prévue par la législa-
tion sur la sécurité sociale.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au congé de paternité en cas de 

naissance ou d'adoption, avec traite-
ment, d'une durée égale à celle prévue 
par la législation sur la sécurité sociale. 
…………………………………………. 

 
 
 
 
 
 
 
1° Le premier alinéa est ainsi 

complété : « Le droit au congé 
d’adoption est ouvert indifféremment à 
la mère ou au père adoptif. Toutefois, 
l’un des deux doit alors renoncer à son 
droit. Ce congé peut être réparti entre la 
mère et le père ; dans ce cas, sa durée 
est augmentée et fractionnée selon les 
modalités prévues par la législation sur 
la sécurité sociale. » ; 

 
 
2° Au deuxième alinéa, les 

mots : « ou d’adoption » sont suppri-
més ; 

3° Il est ajouté un troisième ali-
néa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
1° Le… 
 
…ouvert à… 
…adoptif. Lorsque les deux 

conjoints travaillent, soit l’un des deux 
renonce à son droit, soit le congé est ré-
parti entre eux. Dans ce dernier cas, la 
durée de celui-ci est… 

…sociale. » ; 
 
 
 
2° (Sans modification). 
 
 
 
3° (Sans modification). 

 « A l’expiration de chacun des 
congés mentionnés aux deux alinéas 
précédents, le fonctionnaire est réaffecté 
de plein droit dans son ancien emploi. 
Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 
proposé, le fonctionnaire est affecté 
dans un emploi équivalent, le plus pro-
che de son dernier lieu de travail. S’il le 
demande, il peut également être affecté 
dans l’emploi le plus proche de son do-
micile sous réserve du respect des dis-
positions de l’article 60. » 

 

 
Art. 60. —  L'autorité compétente 

procède aux mouvements des fonction-
naires après avis des commissions ad-
ministratives paritaires. 

  



 
 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

 
Texte du projet de loi 

 
___ 

 

 
Propositions  

de la commission 
___ 

 

 

 

- 109 -

 
Dans les administrations ou ser-

vices où sont dressés des tableaux pé-
riodiques de mutations, l'avis des com-
missions est donné au moment de 
l'établissement de ces tableaux. 

 

  

Toutefois, lorsqu'il n'existe pas 
de tableaux de mutation, seules les mu-
tations comportant changement de rési-
dence ou modification de la situation de 
l'intéressé sont soumises à l'avis des 
commissions. 

  

Dans toute la mesure compatible 
avec le bon fonctionnement du service, 
les affectations prononcées doivent tenir 
compte des demandes formulées par les 
intéressés et de leur situation de famille. 
Priorité est donnée aux fonctionnaires 
séparés de leur conjoint pour des raisons 
professionnelles, aux fonctionnaires sé-
parés pour des raisons professionnelle 
du partenaire avec lequel ils sont liés par 
un pacte civil de solidarité, aux fonc-
tionnaires ayant la qualité de travailleur 
handicapé reconnue par la commission 
prévue à l'article L. 323-11 du code du 
travail et aux fonctionnaires qui exer-
cent leurs fonctions, pendant une durée 
et selon des modalités fixées par décret 
en Conseil d'Etat, dans un quartier ur-
bain où se posent des problèmes sociaux 
et de sécurité particulièrement difficiles. 

  

Dans le cas où il s'agit de remplir 
une vacance d'emploi compromettant le 
fonctionnement du service et à laquelle 
il n'est pas possible de pourvoir par un 
autre moyen, même provisoirement, la 
mutation peut être prononcée sous ré-
serve d'examen ultérieur par la commis-
sion compétente. 

 

  

 Article 18 

Le 5° de l’article 57 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonc-
tion publique territoriale est modifié 
ainsi qu’il suit :  

Article 18 

(Alinéa sans modification). 

Art. 57. —  Le fonctionnaire en 
activité a droit : 

 
 
 
 

 
 
 
 



 
 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

 
Texte du projet de loi 

 
___ 

 

 
Propositions  

de la commission 
___ 
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…………………………………………. 

5° Au congé pour maternité, ou 
pour adoption, avec traitement, d'une 
durée égale à celle prévue par la législa-
tion sur la sécurité sociale.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au congé de paternité en cas de 

naissance ou d'adoption, avec traite-
ment, d'une durée égale à celle prévue 
par la législation sur la sécurité sociale ; 
…………………………………………. 

 
 
 

1° Le premier alinéa est ainsi 
complété : « Le droit au congé 
d’adoption est ouvert indifféremment à 
la mère ou au père adoptif. Toutefois, 
l’un des conjoints doit alors avoir re-
noncé à son droit. Ce congé peut être 
réparti entre la mère et le père ; dans ce 
cas, sa durée est augmentée et fraction-
née selon les modalités prévues par la 
législation sur la sécurité sociale. » ; 

 
2° Au deuxième alinéa, les 

mots : « ou d’adoption » sont suppri-
més ; 

 

 
 
 

1° Le… 
 
…ouvert à… 
…adoptif. Lorsque les deux 

conjoints travaillent, soit l’un des deux 
renonce à son droit, soit le congé est ré-
parti entre eux. Dans ce dernier cas, la 
durée… 

 
…sociale. » ; 
 
2° (Sans modification). 

 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 

3° Il est ajouté un troisième ali-
néa ainsi rédigé : 

3° (Sans modification). 

…………………………………………. 
 
Art. 54. —  En cas de mutation, 

sont examinées en priorité les demandes 
concernant les fonctionnaires séparés de 
leur conjoint pour des raisons profes-
sionnelles les fonctionnaires séparés 
pour des raisons professionnelles du 
partenaire avec lequel ils sont liés par un 
pacte civil de solidarité et les fonction-
naires ayant la qualité de travailleur 
handicapé reconnue par la commission 
prévue à l'article L. 323-11 du code du 
travail. 

 

« A l’expiration de chacun des 
congés mentionnés aux deux alinéas 
précédents, le fonctionnaire est réaffecté 
de plein droit dans son ancien emploi. 
Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 
proposé, le fonctionnaire est affecté 
dans un emploi équivalent, le plus pro-
che de son dernier lieu de travail. S’il le 
demande, il peut également être affecté 
dans l’emploi le plus proche de son do-
micile sous réserve du respect des dis-
positions de l’article 54 ci-dessus. » 

 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986  
portant dispositions statutaires  
relatives à la fonction publique  

hospitalière 
….……………………………………… 

 
Article 19 

 
Le 5° de l’article 41 de la loi n° 

86-33 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière est modifié ainsi 
qu’il suit :  

 

 
Article 19 

 
(Alinéa sans modification). 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 



 
 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

 
Texte du projet de loi 

 
___ 

 

 
Propositions  

de la commission 
___ 
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Art. 41. —  Le fonctionnaire en 
activité a droit : 
…………………………………………. 

5° Au congé pour maternité ou 
pour adoption, avec traitement, d'une 
durée égale à celle prévue par la législa-
tion sur la sécurité sociale ;  

 
 
 
 
 
 
1° Le premier alinéa est ainsi 

complété : « Le droit au congé 
d’adoption est ouvert indifféremment à 
la mère ou au père adoptif. Toutefois, 
l’un des conjoints doit alors avoir re-
noncé à son droit. Ce congé peut être 
réparti entre la mère et le père ; dans ce 
cas, sa durée est augmentée et fraction-
née selon les modalités prévues par la 
législation sur la sécurité sociale. » ; 

 

 
 
 
 
 
 
1° Le… 
 
…ouvert à… 
…adoptif. Lorsque les deux 

conjoints travaillent, soit l’un des deux 
renonce à son droit, soit le congé est ré-
parti entre eux. Dans ce dernier cas, la 
durée… 

 
…sociale. » ; 

 
Au congé de paternité en cas de 

naissance ou d'adoption, avec traite-
ment, d'une durée égale à celle prévue 
par la législation sur la sécurité sociale ; 

 

2° Au deuxième alinéa, les 
mots : « ou d’adoption » sont suppri-
més ; 

2° (Sans modification). 

….……………………………………… 3° Il est ajouté un troisième ali-
néa ainsi rédigé : 

3° (Sans modification). 

 
Art. 38. —  Dans la mesure com-

patible avec les nécessités du service, 
l'autorité investie du pouvoir de nomina-
tion fait bénéficier par priorité du chan-
gement d'établissement, du détachement 
ou, le cas échéant, de la mise à disposi-
tion, les fonctionnaires séparés de leur 
conjoint pour des raisons professionnel-
les, les fonctionnaires séparés pour des 
raisons professionnelles du partenaire 
avec lequel ils sont liés par un pacte ci-
vil de solidarité et les fonctionnaires re-
connus travailleurs handicapés par la 
commission prévue à l'article L. 323-11 
du code du travail. 

 

« A l’expiration de chacun des 
congés mentionnés aux deux alinéas 
précédents, le fonctionnaire est réaffecté 
de plein droit dans son ancien emploi. 
Dans le cas où celui-ci ne peut lui être 
proposé, le fonctionnaire est affecté 
dans un emploi équivalent, le plus pro-
che de son dernier lieu de travail. S’il le 
demande, il peut également être affecté 
dans l’emploi le plus proche de son do-
micile sous réserve du respect des dis-
positions de l’article 38 ci-dessus. » 

 

Code de la sécurité sociale 
…………………………………………. 

Art. L. 711-9. —  Les disposi-
tions du quatrième alinéa de l'article 
L. 331-7 s'appliquent aux assurés qui re-
lèvent de l'un des régimes spéciaux 
mentionnés à l'article L. 711-1. 
 

Art. L. 331-7 et L. 711-1. —  cf an-
nexe. 

Article 20 

A l’article L. 711-9 du code de la 
sécurité sociale, les mots : « du qua-
trième alinéa » sont remplacés par les 
mots : « des quatrième et cinquième ali-
néas ». 

Article 20 

(Sans modification). 

 
 
 

  



 
 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

 
Texte du projet de loi 

 
___ 

 

 
Propositions  

de la commission 
___ 
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Loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 
relative au renforcement 

et à la simplification 
de la coopération intercommunale 

…………………………………………. 
 

Art. 63. —  Les personnels em-
ployés par une association créée avant la 
date de promulgation de la présente loi 
dont la dissolution résulte du transfert 
intégral de son objet et des moyens cor-
rélatifs à une collectivité territoriale, à 
un établissement public de coopération 
intercommunale ou à un syndicat mixte, 
et qui sont recrutés par cette collectivité, 
cet établissement ou ce syndicat pour la 
gestion d'un service public administratif, 
peuvent continuer à bénéficier des stipu-
lations de leur contrat de travail anté-
rieur lorsqu'elles ne dérogent pas aux 
dispositions légales et réglementaires 
régissant les agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale. Sont ap-
plicables à ces contrats les conditions de 
durée résultant du troisième alinéa de 
l'article 3 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territo-
riale.  

Par dérogation à l'article L. 122-9 
du code du travail, les personnes recru-
tées dans les conditions fixées à l'alinéa 
précédent ne perçoivent pas d'indemni-
tés au titre du licenciement lié à la dis-
solution de l'association. 

Article 21 
 
L’article 63 de la loi n° 99-586 

du 12 juillet 1999 relative à la simplifi-
cation de la coopération intercommu-
nale est abrogé. 

Article 21 
 

Supprimé. 

  
 

 

 

 



 
 

 
Texte en vigueur 

 
___ 

 

 
Texte du projet de loi 

 
___ 

 

 
Propositions  

de la commission 
___ 

 

 

 

- 113 -

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 
 

[Division et intitulé nouveaux] 

  

Article 22 

Les articles 1er, 2 et 4 entreront 
en vigueur le premier jour du cinquième 
mois suivant la publication de la pré-
sente loi. 

 

Article 22 

Les articles 1er, 2 et 4 
s’appliquent aux concours ouverts à 
compter du premier… 

…loi. 

 L’article 3 s’applique aux fonc-
tionnaires recrutés à compter du premier 
jour du cinquième mois suivant la pu-
blication de la présente loi. 

(Alinéa sans modification). 

 L’article 6 entrera en vigueur le 
premier jour du septième mois suivant 
la publication de la présente loi. 

(Alinéa sans modification). 
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 
 

Code du travail 
 
Art. L. 323-11.- Des centres de préorientation contribuent à l'orientation 
professionnelle des travailleurs handicapés. 
 
Des organismes de placement spécialisés en charge de la préparation, de 
l'accompagnement et du suivi durable dans l'emploi des personnes handicapées 
participent au dispositif d'insertion professionnelle et d'accompagnement particulier 
pendant la période d'adaptation au poste de travail des travailleurs handicapés mis en 
oeuvre par l'Etat, le service public de l'emploi, l'association mentionnée à l'article 
L. 323-8-3 et le fonds visé à l'article L. 323-8-6-1. Ils doivent être conventionnés à 
cet effet et peuvent, à cette condition, recevoir l'aide de l'association et du fonds 
susmentionnés. 
 
Pour assurer la cohérence des actions du service public de l'emploi et des organismes 
de placement spécialisé, il est institué un dispositif de pilotage incluant l'Etat, le 
service public de l'emploi, l'association mentionnée à l'article L. 323-8-3, le fonds 
visé à l'article L. 323-8-6-1 et les organismes de placement spécialisés. 
 
Les conventions mentionnées au deuxième alinéa doivent être conformes aux 
orientations fixées par la convention d'objectifs prévue à l'article L. 323-8-3. 
 
Les centres de préorientation et les organismes de placement spécialisés mentionnés 
aux premier et deuxième alinéas passent également convention avec la maison 
départementale des personnes handicapées mentionnée à l'article L. 146-3 du code de 
l'action sociale et des familles afin de coordonner leurs interventions auprès des 
personnes handicapées. 
 

Code de la sécurité sociale 
 

Art. L. 331-7.-L'indemnité journalière de repos est accordée à la femme assurée à qui 
un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou un organisme autorisé pour 
l'adoption confie un enfant en vue de son adoption. Cette indemnité est également 
accordée à la personne assurée titulaire de l'agrément mentionné aux articles 63 ou 
100-3 du code de la famille et de l'aide sociale lorsqu'elle adopte ou accueille un 
enfant en vue de son adoption par décision de l'autorité étrangère compétente, à 
condition que l'enfant ait été autorisé, à ce titre, à entrer sur le territoire français. 
 
L'indemnité journalière de repos est due, pendant dix semaines au plus ou vingt-deux 
semaines au plus en cas d'adoptions multiples, à la condition que l'intéressée cesse 
tout travail salarié durant la période d'indemnisation. Celle-ci débute à compter de 
l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les sept jours qui précèdent la date prévue de 
cette arrivée. 
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La période d'indemnisation est portée à dix-huit semaines lorsque, du fait de 
l'adoption, l'assurée ou le ménage assume la charge de trois enfants au moins dans les 
conditions prévues aux premier et troisième alinéas de l'article L. 521-2. 
 
Toutefois, lorsque les deux conjoints assurés sociaux travaillent, l'indemnité 
journalière de repos est accordée, dans les conditions prévues aux alinéas précédents, 
à la mère ou au père adoptif ; l'un des conjoints doit alors avoir renoncé à son droit. 
 
La période d'indemnisation prévue au présent article peut faire l'objet d'une 
répartition entre la mère et le père adoptifs lorsque l'un et l'autre ont vocation à 
bénéficier de l'indemnité journalière de repos. Dans ce cas, la période 
d'indemnisation est augmentée de onze jours ou de dix-huit jours en cas d'adoptions 
multiples et ne peut être fractionnée en plus de deux parties, dont la plus courte est au 
moins égale à onze jours. 
 
…………………………………………………………………………...……………
………… 
 
Art. L. 711-1.- Parmi celles jouissant déjà d’un régime spécial, le 6 octobre 1945, 
demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité sociale 
les branches d’activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d’Etat. 
 
Des décrets établissent pour chaque branche d’activité ou entreprises mentionnées à 
l’alinéa précédent une organisation de sécurité sociale dotée de l’ensemble des 
attributions définies à l’article L. 111-1. Cette organisation peut comporter 
l’intervention de l’organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des 
prestations. 
 
Les administrateurs des organismes de sécurité sociale relevant des régimes spéciaux 
sont désignés par voie d’élection à la représentation proportionnelle suivant les 
modalités définies pour chacun de ces régimes. 
 

Code de l’action sociale et des familles 
 

Art. L. 146-9.- Une commission des droits et de l'autonomie des personnes 
handicapées prend, sur la base de l'évaluation réalisée par l'équipe pluridisciplinaire 
mentionnée à l'article L. 146-8, des souhaits exprimés par la personne handicapée ou 
son représentant légal dans son projet de vie et du plan de compensation proposé 
dans les conditions prévues aux articles L. 114-1 et L. 146-8, les décisions relatives à 
l'ensemble des droits de cette personne, notamment en matière d'attribution de 
prestations et d'orientation, conformément aux dispositions des articles L. 241-5 à 
L. 241-11. 
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